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PROCES VERBAL 
 

L'an deux mille vingt 
Le mercredi 23 septembre, à dix-huit heures, le Conseil Communautaire, légalement 
convoqué, s'est réuni à Mareil-sur-Mauldre, salle des fêtes, en séance publique, sous la 
présidence de M. Laurent RICHARD, Président, 
 
M Jérôme COTIGNY procède à l’appel des membres du Conseil. 
 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC, Stéphane GOMPERTZ, Jérôme COTIGNY 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Michel DELAMAIRE, 
Frédéric RIGNAULT 
Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC, Frédéric MUSILLAMI 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Olivier LEPRETRE, Sidonie KARM, Hervé 
CAMARD, Caroline QUINET, Hajer RIVIERE 
Commune de MONTAINVILLE : Éric MARTIN 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Karine DUBOIS, Gérard 
PARFAIT, Dominique GERBERT, Axel FAIVRE, Christelle BARDEILLE, Jean-Philippe 
ANTOINE 
 
Procurations : 

- Sylvie BIGAY à Laurent RICHARD 
- Jean-Christophe SEGUIER à Hervé CAMARD 
- Christine CAILLAT à Gilles STUDNIA 

 
Absent : William FALCHETTO 

 

Le quorum étant largement atteint, M RICHARD se félicite de la présence en nombre des 
conseillers, et remercie Nathalie CAHUZAC pour l’accueil du conseil à la salle des fêtes de 
Mareil-sur-Mauldre. 

 

 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 23 SEPTEMBRE 2020 A 18H00 

SALLE DES FETES DE MAREIL SUR MAULDRE 
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I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame Nathalie CAHUZAC se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à 
l’unanimité. 
 
 
 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 
JUILLET 2020 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité, sans observations. 

 
 
III. INFORMATIONS GENERALES 

 
• Confirmation de présence : 

Monsieur Laurent RICHARD rappelle aux Conseillers de bien vouloir répondre aux 
mails de demande de confirmation de présence envoyés par sa collaboratrice 
quelques jours avant les réunions du Conseil. Ces mails et leur réponse sont très 
importants car ils permettent de vérifier si le quorum pourra être atteint ou pas. 
 

• Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) : 
Le marché est lancé pour un montant inférieur à l’estimation 
 

• Etude de bilan du SCOT : 
Le marché est également lancé, là encore pour un montant inférieur à l’estimation. 
Une première réunion de travail est à monter rapidement car le Conseil doit délibérer 
sur le bilan du SCOT au plus tard début février 2021. 
 

• Parking de la Briquèterie à Feucherolles : 
Une étude est en cours pour délimiter le périmètre de la zone humide. Résultat 
attendu fin octobre. 
 

• SIEED : 
Monsieur Laurent RICHARD rappelle le mécontentement des communes de Gally 
Mauldre vis-à-vis de la rigidité du service apporté par le SIEED, trop calée sur les très 
petites communes, associée à un coût sensiblement plus élevé que celui supporté 
par les quatre autres communes. 
Pour cette raison Gally Mauldre voulait sortir du SIEED, mais cela s’est avéré 
impossible : une sortie du SIEED supposait l’accord des autres membres, or ils s’y 
refusaient. De la même manière, une dissolution du SIEED n’était pas réalisable car 
les deux principales intercommunalités membres, le Pays Houdanais et Cœur 
d’Yvelines, s’y opposaient. 
Gally Mauldre change donc de stratégie, à la faveur il est vrai de l’élection d’un 
nouveau Président du SIEED, lui-même beaucoup plus ouvert au changement : notre 
communauté de communes entre au Bureau du SIEED où vont siéger deux 
assesseurs membres de Gally Mauldre (avant il n’y avait aucun membre de notre CC 
au Bureau du SIEED). Ces deux assesseurs, Jean-Bernard HETZEL et Hervé 
CAMARD, s’assureront notamment de la rédaction du nouveau marché du SIEED, 
qui sera beaucoup plus avantageux et plus personnalisé que le précédent. Le 
nouveau Président du SIEED Guy PELISSIER, qui connait parfaitement le sujet pour 
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être déjà Président du SIDOMPE (Syndicat de traitement d’énergie) s’y est engagé 
lors de son élection. 
Gally Mauldre va donc jouer un rôle beaucoup plus constructif au sein du SIEED. 
 
 
 
(Arrivée de Damien GUIBOUT à 18h30). 
 

• Hydreaulys : 
Ce Syndicat traite principalement d’assainissement mais a également en charge le 
Ru de Gally à la fois dans sa partie écologique et aquatique que pour la prévention 
des inondations. Cette dernière partie concerne Gally Mauldre au plus haut point 
puisque le ru de Gally représente 20% du flux de la Mauldre en cas de crue. 
Les relations étaient compliquées avec l’ancien Président d’Hydreaulys. Mais ce 
dernier, battu aux municipales dans sa commune, ne pourra plus être le futur 
Président dont l’élection aura bientôt lieu. 
Laurent RICHARD a reçu un appel de Marc TOURELLE, Maire de Noisy-le-Roi et 
peut-être futur Président d’Hydreaulys, qui lui a indiqué que s’il est élu, il sera 
d’accord pour déléguer toute la partie GEMAPI d’Hydreaulys à l’entité unique qui sera 
compétente pour tout le bassin versant de la Mauldre. 
Cette délégation assurerait la nécessaire solidarité amont – aval, notamment 
financière, en la matière, car l’amont possède la population la plus importante et 
dense, mais l’aval subit les inondations. 
L’élection du Président d’Hydreaulys a lieu le 24 septembre, et Gally Mauldre peut 
obtenir un siège de vice-Président. Laurent RICHARD se propose d’être ce vice-
Président, étant donné son engagement important et ancien dans ce domaine. 
 

• Terrain Davron : 
L’Etat impose une évaluation environnementale, contre lequel nous envisageons 
d’effectuer un recours gracieux. Cette décision est mauvaise car nous risquons de 
perdre l’entreprise qui risque de se retirer faute de pouvoir patienter. 
Monsieur Damien GUIBOUT ajoute que nous risquons également de perdre la 
winerie qui a une échéance pour 2022. 
Monsieur RICHARD insiste sur l’urgence d’agir rapidement. 
Monsieur Adriano BALLARIN indique que la sous-Préfecture peut servir 
d’intermédiaire sur le sujet. De même le Préfet sera à Crespières le 26 septembre, il 
propose de lui en parler. 
Monsieur RICHARD remercie Monsieur BALLARIN pour sa proposition mais le souci 
est que cette autorité est indépendante et que le Préfet n’a pas de prise sur elle. 
Monsieur Gérard PARFAIT ajoute que la commune de Saint Nom la Bretèche a 
connu une expérience similaire et précise que cette autorité n’apprécie pas les 
pressions extérieures. 
 

• Abattage d’arbres par la SNCF : 
La SNCF a procédé à l’abattage des arbres le long de la voie ferrée bordant 
notamment les communes de Maule et Mareil sur Mauldre. Le problème est que cela 
a été fait sans aucun discernement et avec un résultat épouvantable. Dans le cadre 
d’un programme national, la SNCF abat tous les arbres susceptibles de tomber sur 
les voies ou les caténaires, ceci avec l’aval de l’ONF et de la Préfecture. 
 
(arrivée de Monsieur DELAMAIRE à 18h55). 
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Monsieur RICHARD indique que désormais la priorité va être d’aider les riverains à 
revégétaliser et cacher la vue. Mais il ne s’agit là que d’une solution palliative. 
 
Monsieur Patrick LOISEL demande de quel type de rail il s’agit. 
Monsieur RICHARD répond qu’il s’agit d’une voie secondaire, les rails ne sont donc 
pas à la pointe notamment en matière de bruit. De nouvelles rames beaucoup plus 
performantes et moins bruyantes seront bientôt livrées dans le cadre de l’arrivée 
d’Eole. 
 

IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL 
COMMUNAUTAIRE 

 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/11 DU 31 AOUT 2020 

 

Objet :  Contrat de prestations de services – étude sur le bilan stratégique du SCOT 
Gally Mauldre 

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du conseil communautaire n°2015-02-01 du 4 février 2015 portant 
approbation du SCOT Gally Mauldre, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget communautaire 2020, 
 
CONSIDERANT que la C.C Gally Mauldre souhaite mener une étude sur le bilan stratégique 
du SCOT approuvé par délibération du 4 février 2015, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un contrat relatif à l’étude sur le bilan stratégique 
du SCOT, 
 
CONSIDERANT la mise en concurrence faite par les services de la Communauté de 
Communes, 
 
CONSIDERANT l’offre la plus avantageuse de la société Espace Ville,  
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1 : De signer avec la société Espace Ville SCOP sise 84 bis, avenue du Général 
Leclerc – 78220 VIFOFLAY, un contrat pour l’étude sur le bilan stratégique du SCOT de la 
C.C Gally Mauldre, pour un montant de 19 870 € H.TVA. 
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Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 
Monsieur RICHARD précise que 3 offres ont été reçues et que la société Espace Ville a été 
la mieux disante. Il ajoute que cette étude est subventionnée à 70% par le biais du contrat de 
plan Etat / Région. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/12 DU 8 SEPTEMBRE 2020 

Objet :  Contrat de prestations de services – Elaboration du Plan Climat Air Energie 
Territoire (PCAET) de la C.C. Gally Mauldre 

 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2020-06-25 du 03 juin 2020 chargeant Monsieur le Président de prendre 
les décisions prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
 
VU le Code de la Commande Publique 2019, 

CONSIDERANT les crédits inscrits au budget communautaire 2020, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un contrat relatif à l’élaboration du Plan Climat Air 
Energie Territoire (PCAET) de la C.C. Gally Mauldre, 
 
CONSIDERANT qu’une mise en concurrence a été faite par les services de la Communauté 
de Communes, 
 
CONSIDERANT que le marché a été mis en ligne le 12 mai 2020 avec une réception des 
offres le 11 juin 2020 et que 11 offres ont été reçues,  
 
CONSIDERANT que la société B&L Evolution a obtenu le meilleur classement suite à 
l’analyse des offres,  
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société B&L Evolution – SCOP EC sise 21 rue Voltaire 75011 
PARIS (siège social : 19 rue Rimbaud 38320 EYBENS), un contrat pour l’élaboration du Plan 
Climat Air Energie Territoire (PCAET) de la C.C. Gally Mauldre, pour un montant de 36 950€ 
H.TVA. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
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Cette étude est également subventionnée à 70% par le contrat de plan Etat / Région. 
11 offres ont été remises, et B&L Evolution a été retenue après analyse des offres. 
 
 
 

V.1 AFFAIRES GENERALES 
 

 
 

1 

 

Modification du nombre de vice-Présidents et élection des 
deux nouveaux membres du Bureau communautaire 

 

 

Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

En application de l’article L5211-10 du CGCT, « Le nombre de vice-présidents est déterminé 
par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier 
supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder quinze vice-
présidents ». 

Par ailleurs, toujours dans le même article « l'organe délibérant peut, à la majorité des deux 
tiers, fixer un nombre de vice-présidents supérieur à celui qui résulte de l'application des 
deuxième et troisième alinéas, sans pouvoir dépasser 30% de son propre effectif et le 
nombre de quinze ». 

 

Par délibération du 3 juin 2020, le Conseil communautaire a fixé à 7 le nombre de vice-
Présidents de la CC Gally Mauldre. 

Or après concertation avec le Président et le Bureau des Maires, et compte tenu de 
l’ensemble des compétences de la CC et des besoins de délégations qui en découlent, il est 
apparu à chacun et chacune que deux délégations peuvent pleinement s’exercer comme 
conseiller délégué : 

- La délégation transport et circulations douces exercée par Myriam BRENAC, pour 
laquelle un vice-Président est déjà nommé. 
En revanche, compte tenu de l’implication, de l’expérience au sein de Gally Mauldre 
et de la connaissance de Madame BRENAC sur le sujet notamment du TAD, elle 
conserve bien évidemment sa délégation sur ces sujets 
 

- La délégation personnes âgées exercée par Nathalie CAHUZAC, cette délégation ne 
nécessitant plus à court terme d’évolution ou de projet notable et pouvant être 
exercée conjointement avec le vice-Président délégué à l’enfance, la jeunesse et le 
sport. 
En revanche, Madame CAHUZAC souhaite s’impliquer dans les actions aux 
personnes âgées ainsi que dans les projets liés à la petite enfance, ce qui justifie 
pleinement une délégation pour ces deux domaines. 
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Myriam BRENAC et Nathalie CAHUZAC ont donc annoncé en Conseil communautaire du 24 
juin dernier qu’elles renonceraient à leur poste de vice-Présidente. Ce renoncement doit 
prendre la forme d’une démission à adresser au Préfet. Elles ont donc adressé une lettre de 
démission en date du 21 et 22 septembre, accompagné d’un courrier du Président de Gally 
Mauldre expliquant leur démarche, ceci afin d’éviter tout malentendu sur les raisons de cette 
démission. 

 

La démission de Mmes BRENAC et CAHUZAC a été acceptée par le sous-Préfet le 23 
septembre 2020. 

D’ores et déjà, un nouvel arrêté du Président a été pris le 23 septembre afin de nommer : 

- Myriam BRENAC conseillère communautaire déléguée au transport et aux 
circulations douces 

- Nathalie CAHUZAC conseillère communautaire déléguée aux personnes âgées et 
aux projets liés à la petite enfance 
 

Le nombre de vice-Président étant de facto passé de 7 à 5, Il convient d’acter cette situation 
en délibérant sur ce nouveau nombre. 

L’ensemble des autres vice-Présidents et membres du Bureau communautaire élus le 3 juin 
dernier conservent leur fonction à l’identique. Il conviendra d’élire Myriam BRENAC et 
Nathalie CAHUZAC membres du Bureau. 

 

Monsieur Frédéric RIGNAULT déplore que ce soit les deux vice-Présidentes femmes qui 
perdent leur fonction. 

Monsieur RICHARD le déplore également, mais cela n’est évidemment pas la cause. Ce 
choix est issu de la rationalisation des délégations souhaitées par tous et qui concernaient 
plus particulièrement les délégations de Myriam BRENAC et Nathalie CAHUZAC. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L5211-10 : 

- « Le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que 
ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif 
total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder quinze vice-présidents ». 

- « l'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-
présidents supérieur à celui qui résulte de l'application des deuxième et troisième 
alinéas, sans pouvoir dépasser 30% de son propre effectif et le nombre de 
quinze ». 

VU la délibération N°2020-06-23 du 3 juin 2020 fixant à 7 le nombre de vice-Présidents de 
Gally Mauldre ; 

VU la lettre de démission de Madame Myriam BRENAC, 3ème vice-Présidente, adressée au 
représentant de l’Etat le 22 septembre 2020 et acceptée par le sous-Préfet de Saint-
Germain-en-Laye le 23 septembre 2020 ; 
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VU la lettre de démission de Madame Nathalie CAHUZAC, 4ème vice-Présidente, adressée 
au représentant de l’Etat le 21 septembre 2020 et acceptée par le sous-Préfet de Saint-
Germain-en-Laye le 23 septembre 2020 ; 

CONSIDERANT que sur proposition du Président, il convient de délibérer pour fixer le 
nombre de vice-Présidents à 5 au lieu de 7 ; 

CONSIDERANT que les 5ème, 6ème et 7ème vice-Présidents élus le 3 juin 2020 conservent leur 
fonction et deviennent respectivement 3ème, 4ème et 5ème vice-Président ; 

 
CONSIDERANT que les 3 autres membres du Bureau communautaires élus le 3 juin 2020, 
conservent leur fonction ; 

CONSIDERANT que sur proposition du Président, il convient d’élire deux nouveaux 
membres du Bureau communautaire à scrutin secret ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

Après avoir constaté la candidature de Myriam BRENAC et Nathalie CAHUZAC comme 
nouveaux membres du Bureau communautaire ; 

Après avoir procédé à l’élection, au scrutin secret, des deux nouveaux membres du Bureau 
communautaire ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1/ Fixe à cinq (5) le nombre des vice-Présidents de la CC Gally-Mauldre, 

2/ Dit que les autres vice-Présidents et membres du Bureau communautaire de Gally 
Mauldre élus le 3 juin 2020 restent maintenus dans leur fonction, 

3/ Elit Madame Myriam BRENAC membre du Bureau communautaire, par 33 voix, et élit 
Madame Nathalie CAHUZAC membre du Bureau communautaire par 33 voix, 

4/ Enonce la composition du Bureau communautaire de Gally Mauldre : 

- Président : Laurent RICHARD (élu le 3 juin 2020) 
- 1er vice-Président : Gilles STUDNIA (élu le 3 juin 2020) 
- 2ème vice-Président Patrick LOISEL (élu le 3 juin 2020) 
- 3ème vice-Président Adriano BALLARIN (élu le 3 juin 2020) 
- 4ème vice-Président Jean-Bernard HETZEL (élu le 3 juin 2020) 
- 5ème vice-Président Olivier RAVENEL (élu le 3 juin 2020) 
- Membre du Bureau communautaire Myriam BRENAC (élue le 23 septembre 

2020) 
- Membre du Bureau communautaire Nathalie CAHUZAC (élue le 23 septembre 

2020) 
- Membre du Bureau communautaire Damien GUIBOUT (élu le 3 juin 2020) 
- Membre du Bureau communautaire Eric MARTIN (élu le 3 juin 2020) 
- Membre du Bureau communautaire Vincent GAY (élu le 3 juin 2020) 
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Fixation des indemnités de fonction du 
Président, des vice-Présidents et des 
Conseillères déléguées 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Le décret n°2004-615 du 25 juin 2004 précise les montants maximums des indemnités de 
fonction des présidents et vice-présidents des EPCI mentionnés à l’article L5211-12 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil communautaire a délibéré le 24 juin dernier pour fixer l’indemnité du Président et 
des 7 vice-Présidents. 

Le nombre de vice-Présidents passant de 7 à 5, l’enveloppe globale des indemnités des élus 
diminue, passant de 9 358€ à 7 432€. 

Afin de pouvoir indemniser les deux conseillères communautaires déléguées, le Président et 
les vice-Présidents ont décidé unanimement de prendre en charge eux-mêmes en commun 
les indemnités des deux conseillères déléguées (celles-ci n’étant pas prises en charge par 
l’enveloppe légale disponible pour les élus délégués). 

Monsieur RICHARD précise que l’économie ainsi faite grâce à cet effort du Président et des 
vice-Présidents, s’élève à environ 200 K€ sur la durée du mandat ce qui est loin d’être 
négligeable. 

Les taux proposés sont les suivants : 

- 63,89 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la Fonction Publique (1027), le montant mensuel brut 
attribué au Président 

- 21,12 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la Fonction Publique (1027), le montant mensuel brut 
attribué à chacun des cinq vice-présidents 

- 10,83 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la Fonction Publique (1027), le montant mensuel brut 
attribué à chacune des deux conseillères déléguées 

 

Les montants de ces indemnités suivront automatiquement l’évolution de l’indice 1027 
précité et seront, sauf délibération ultérieure, valables pendant toute la durée du mandat 
communautaire.  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article 5211-12 Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice des mandats locaux, 
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VU la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité,  

VU le décret n°2004-615 du 25 juin 2004, 

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-0004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 
Communauté de Communes Gally Mauldre entre les communes d’Andelu, Bazemont, 
Chavenay, Crespières, Davron, Feucherolles, Herbeville, Mareil-sur-Mauldre, Maule, 
Montainville et Saint-Nom-la-Bretèche, totalisant une population de plus de 22 000 habitants, 

VU l’arrêté préfectoral fixant à 34 membres le nombre de Conseillers titulaires à la 
Communauté de Communes Gally Mauldre, 

VU la délibération n°2020-06-23 du 3 juin 2020 fixant à 7 le nombre de vice-présidents de la 
Communauté de communes, 

VU la délibération du 23 septembre 2020 ramenant à 5 le nombre de vice-Présidents de la 
Communauté de communes, 

VU les arrêtés du Président N°08/2020 et 09/2020 en date du 23 septembre 2020 confiant 
délégation à deux conseillères communautaires, 

CONSIDERANT que les lois précitées déterminent les conditions dans lesquelles peuvent 
être attribuées les indemnités de fonction des élus locaux et notamment des Etablissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI), 

CONSIDERANT qu’il convient, en conséquence de moduler les taux correspondants, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

Entendu l’exposé de Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

FIXE à 63,89 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué au Président. 

FIXE à 21,12 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué à chacun des cinq 
vice-présidents. 

FIXE à 10,83 % du montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction Publique (1027) le montant mensuel brut attribué à chacune des 
deux conseillères communautaires. 

DIT que les montants de ces indemnités suivront automatiquement l’évolution de l’indice 
1027 précité et seront, sauf délibération ultérieure, valables pendant toute la durée du 
mandat communautaire. L'ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil 
Communautaire est récapitulé dans le tableau annexé à la présente délibération. 
 
DIT que la dépense correspondante sera inscrite au budget des exercices concernés.  
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TABLEAU ANNEXE A LA DELIBERATION RELATIVE AU REGIME INDEMNITAIRE DES ELUS  

(prise en compte de l’évolution du point d’indice à compter du 23/09/2020) 

 
 
FONCTIONS 
 

 
NOM ET 
PRENOM 

 
% par rapport à l’Indice Brut 
1027 

 
Monsieur le Président 
 

 
Laurent RICHARD 

 
63,89 % 

 
2 484,92€ 

 
1er Vice-président 
Communication, transport et 
développement des liens 
communautaires 
 

 
Gilles STUDNIA 

 
21,12 % 

 
821,44€ 

 
2ème Vice-président 
Equipements culturels et sportifs, 
action en faveur du sport, de 
l’enfance, de la jeunesse 
 

 
Patrick LOISEL 

 
21,12 % 

 
821,44€ 

 
3ème Vice-président 
Développement économique et 
aménagement 
 

 
Adriano BALLARIN 

 
21,12 % 

 
821,44€ 

 
4ème Vice-président 
Environnement, développement 
durable et instruction du droit des 
sols 
 

 
Jean-Pierre HETZEL 

 
21,12 % 

 
821,44€ 

 
5ème Vice-président 
accompagnement des 
manifestations culturelles de portée 
intercommunales et questions 
spécifiques aux petites communes 
 

 
Olivier RAVENEL 

 
21,12 % 

 
821,44€ 

 
Conseillère communautaire 
Transport et mobilité douce 
 
 

 
Myriam BRENAC 

 
10,83 % 

 
421,22€ 
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Conseillère communautaire 
Actions en faveur des personnes 
âgées et projets liés à la petite 
enfance 
 

 
Nathalie CAHUZAC 

 
10,83 % 

 
421,22€ 

 
 
 

  
TOTAL 

 
7 434,55€ 
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Création des commissions communautaires et 

élection de leurs membres 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 
Il est rappelé que la création des commissions communautaires était prévue à l’ordre du jour 
du Conseil du 24 juin 2020. Toutefois, certaines communes n’avaient pas totalement finalisé 
la désignation interne de leurs représentants. 
Par ailleurs, l’annonce par deux vice-Présidentes du renoncement à leur fonction conduisait 
logiquement au report de ce point, ne serait ce parce que deux commissions vont fusionner 
en une : la commission enfance – jeunesse – sport et la commission personnes âgées – 
petite enfance. 
 
Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au conseil 
communautaire de créer, à l’instar du conseil municipal, des commissions chargées d’étudier 
les questions qui lui sont soumises. Les commissions interviendront pour effectuer un travail 
de réflexion et de prospection sur les questions susceptibles d’être soumises au conseil 
communautaire, et de donner un avis préalable aux projets de délibération. 
 
Sept commissions existaient dans la mandature précédente. Il est proposé de réduire 
ce nombre et de créer 6 commissions communautaires composées chacune du 
Président et de 12 à 13 membres et exerçant les compétences suivantes : 

 
- 1ère commission en charge des finances et des affaires générales 
- 2ème commission communautaire en charge de la communication et des liens 

communautaires 
- 3ème commission communautaire en charge du transport et des mobilités douces 
- 4ème commission communautaire en charge de de l’enfance, de la jeunesse, du sport, 

des personnes âgées et des projets liés à la petite enfance 
- 5ème commission communautaire en charge du développement économique et de 

l’aménagement 
- 6ème commission communautaire en charge de l’environnement et de l’instruction du 

droit des sols 
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Il est par ailleurs demandé au conseil communautaire de bien vouloir désigner les membres 
composant les commissions conformément à l’article L. 2121-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de désigner 2 membres par commission pour les communes de 
Maule et Saint-Nom-la-Bretèche et un membre par commission pour les autres communes.  
 
Concernant la 4ème commission en charge de de l’enfance, de la jeunesse, du sport, des 
personnes âgées et des projets liés à la petite enfance : cette commission est issue de la 
fusion de deux commissions initialement prévues, le maximum de 13 membres (Président et 
vice-Président inclus) pose problème à cause de la double compétence, certains 
représentants ayant des compétences en matière de d’enfance et d’autres concernant les 
personnes âgées. Aussi les communes qui le souhaitent ont-elles la possibilité, uniquement 
pour cette commission, de nommer un ou deux représentants supplémentaires selon le cas. 
 
A noter que depuis la loi engagement et proximité du 27 décembre 2019, « en cas 
d'empêchement, le membre d'une commission créée en application de l'article L. 2121-22 
peut être remplacé pour une réunion par un conseiller municipal de la même commune 
désigné par le maire. » 

 
Concernant la nouvelle commission enfance et personnes âgées : 
- Pour Crespières, siègent Monsieur BALLARIN et Madame TABARY 
- Pour Maule, siègent Madame KARM, Madame BIGAY, Madame RIVIERE et 

Monsieur FALCHETTO 
 
Concernant la Commission environnement : 
- Pour Crespières, Monsieur BALLARIN siège à la place de Madame TABARY qui était 

mentionnée précédemment 
 
Monsieur RIGNAULT demande pourquoi la commission n’a pas le développement durable 
dans sa dénomination ? 
Monsieur RICHARD fait observer que le développement durable est plus large que 
l’environnement et inclut davantage de domaines. Il faut voir préalablement dans les statuts 
ce que cette mention recouvrirait, et également vérifier qu’elle ne ferait pas doublon avec 
d’autres délégations. 
Monsieur HETZEL confirme que cela demande réflexion notamment au regard des statuts.  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2121-22 et 
L5211-1, 

CONSIDERANT qu'il convient de créer des commissions communautaires afin d’effectuer un 
travail de réflexion et de prospection sur les questions susceptibles d’être soumises au 
Conseil Communautaire, et de donner un avis sur les projets de délibération, 

CONSIDERANT de ce fait, qu’il convient de fixer le nombre de membres pour chaque 
commission puis de procéder à leur élection, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 
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Entendu l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

DECIDE la création de six (6) commissions communautaires permanentes. 

FIXE le nombre de membres pour chacune d’elle comme indiqué ci-dessous : 

RAPPELLE que le Président de Gally Mauldre est Président de droit de toutes les 
commissions communautaires ; 

ELIT en leur sein, les membres ci-après : 

• 1ère commission en charge des finances et des affaires générales (13 
membres Président inclus) : 

- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL 
- Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC 
- Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Michel DELAMAIRE 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Frédéric MUSILLAMI 
- Commune de MAULE : Laurent RICHARD et Hervé CAMARD 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA et Axel 

FAIVRE 
 
• 2ème commission communautaire en charge de la communication et des 

liens communautaires (13 membres Président non inclus) : 
- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Martine DELORENZI 
- Commune de CHAVENAY : Stéphane GOMPERTZ 
- Commune de CRESPIERES : Agnès TABARY 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Frédéric RIGNAULT 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
- Commune de MAULE : Sidonie KARM et Caroline QUINET 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA et Karine 

DUBOIS 
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• 3ème commission communautaire en charge du transport et des mobilités 

douces (13 membres Président non inclus) : 
- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Martine DELORENZI 
- Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC 
- Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Katrin VARILLON 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
- Commune de MAULE : Jean-Christophe SEGUIER et Olivier LEPRETRE 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA et Gérard 

PARFAIT 
 

• 4ème commission communautaire en charge de de l’enfance, de la jeunesse, 
du sport, des personnes âgées et des projets liés à la petite enfance (17 
membres Président non inclus) : 

- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Martine DELORENZI 
- Commune de CHAVENAY : Myriam BRENAC et Stéphane GOMPERTZ 
- Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN et Agnès TABARY 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
- Commune de MAULE : Sidonie KARM, Sylvie BIGAY, Hajer RIVIERE et 

William FALCHETTO 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Christine CAILLAT et 

Christelle BARDEILLE 
 

• 5ème commission communautaire en charge du développement économique 
et de l’aménagement (13 membres Président inclus) : 

- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL 
- Commune de CHAVENAY : Jérôme COTIGNY 
- Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Frédéric MUSILLAMI 
- Commune de MAULE : Laurent RICHARD et Olivier LEPRETRE 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Dominique GERBERT et 

Jean-Philippe ANTOINE 
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• 6ème commission communautaire en charge de l’environnement et de 

l’instruction du droit des sols (13 membres Président non inclus) : 
- Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL 
- Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL 
- Commune de CHAVENAY : Jérôme COTIGNY 
- Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN 
- Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT 
- Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL 
- Commune d’HERBEVILLE : Vincent GAY 
- Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Nathalie CAHUZAC 
- Commune de MAULE : Jean-Christophe SEGUIER et Hervé CAMARD 
- Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN 
- Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gérard PARFAIT et Karine 

DUBOIS 

 
RAPPELLE qu’en cas d'empêchement, le membre d'une commission créée en application 
de l'article L. 2121-22 peut être remplacé pour une réunion par un conseiller municipal de la 
même commune désigné par le maire. 
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Modification des statuts de la CC Gally Mauldre – 
schéma d’assainissement 

et schéma directeur de l’eau potable 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 

 

Les statuts de Gally Mauldre contiennent dans leur article 2.6.1 « étude et réalisation d’un 
schéma d’assainissement » et 2.6.2 « étude et réalisation d’un schéma directeur de l’eau 
potable ». 

Ces deux compétences avaient été inscrites en 2013 mais n’avaient pas été suivies d’effet : 
au contraire elles empêchent aujourd’hui les communes qui le souhaitent, de réaliser leur 
propre schéma au niveau communal, condition nécessaire notamment en assainissement 
pour pouvoir ensuite solliciter des subventions pour travaux. 

Les représentants des communes ont fait pour le moment le choix de maintenir 
l’assainissement et l’eau potable au niveau communal. Il convient d’en prendre acte et de 
retirer ces deux compétences des statuts. 

En revanche il est rappelé que la loi prévoit un transfert obligatoire des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes, au plus tard le 1er janvier 2026. Il 
conviendra donc d’ici là, d’avoir établi toutes les démarches préparatoires afin d’être prêts à 
cette date. 
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Cette modification des statuts, outre son adoption en Conseil communautaire, devra recueillir 
l’accord des 2/3 des Conseils municipaux représentant au moins 50% de la population, ou 
de 50% des Conseils municipaux représentant au moins 2/3 de la population. 

 

Monsieur RICHARD explique que cette délibération est issue d’une observation de la 
commune de Saint Nom la Bretèche, qui doit mener une étude d’environ 170 K€ financée à 
80% et s’interroge sur la compétence de la commune ou de l’intercommunalité. Après 
concertation il s’avère que c’est officiellement bien du domaine de l’intercommunalité. 

Ceci posait toutefois le problème de l’égalité des communes, car plusieurs d’entre elles 
avaient déjà financé leur propre schéma d’assainissement sans solliciter Gally Mauldre. 

 

Pour régler la question et sur proposition du DGS de Saint-Nom-la-Bretèche Monsieur 
PARISSIER, il a été plutôt décidé de retirer cette compétence qui n’a jamais été exercée, 
des statuts de Gally Mauldre. 

Monsieur RICHARD ajoute toutefois qu’en l’état actuel de la loi, les intercommunalités 
reprendront de plein droit la totalité des compétences assainissement et eau potable au 1er 
janvier 2026. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en ses articles L.1424-35 et 
L.5211-17 ; 
 
VU l’article 97 de la loi N°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République dite loi NOTRE, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes, notamment dans leurs articles 2.6.1 et 
2.6.2 ; 
 
CONSIDERANT que les statuts de Gally Mauldre prévoient dans leurs compétences 
optionnelles, « étude et réalisation d’un schéma d’assainissement » à l’article 2.6.1, et 
« étude et réalisation d’un schéma directeur de l’eau potable » à l’article 2.6.2 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient de retirer ces deux compétences optionnelles des statuts de 
la CC, qui doivent rester au niveau communal en attendant le transfert des compétences eau 
et assainissement prévu par la loi au plus tard le 1er janvier 2026 ; 
 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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DECIDE : 

 
1/ DE MODIFIER les statuts tels qu’annexés à la présente délibération, 

2/ DE SAISIR selon les modalités prévues par l’article L.5211-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les Conseils municipaux des communes de la CC Gally Mauldre 
afin qu’ils se prononcent sans délais par délibérations concordantes pour approuver la 
modification des statuts de la Communauté de communes adoptée ce jour ; 
 
3/ DE DECLARER que les modifications ainsi définies seront effectives dès la prise de 
l’arrêté préfectoral de modification des statuts ; 
 
4/ DE DONNER délégation à Monsieur le Président à l’effet de procéder à la saisine des 
communes membres et prendre toutes mesures permettant la mise en œuvre de la présente 
délibération. 
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Modification des statuts de la Régie Communautaire du 

cinéma les 2 Scènes 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Il convient de revoir la composition du conseil d’exploitation de la régie communautaire du 
cinéma Les 2 scènes. 

Historiquement, le conseil d’exploitation de la régie municipale du cinéma était composé de 
17 membres. Au moment du transfert de l’activité du cinéma à la CC Gally Mauldre, dans un 
souci de continuité, les 17 membres du conseil d’exploitation de la régie municipale avaient 
été gardés et 6 nouveaux membres représentant les autres communes avaient été ajoutés. 
Leur nombre a ensuite été ramené à 17 par délibération du 25 juin 2014. 

Lors du Conseil communautaire du 24 juin 2020, il a été décidé de fixer ce nombre à 14 (7 
conseillers communautaires et 7 autres parmi les conseillers municipaux des communes de 
l’intercommunalité). 

Or, selon l’article R 2221-6 du CGCT, les représentants de la CC doivent détenir la majorité 
des sièges du conseil d’exploitation. Il est donc proposé de modifier les statuts du cinéma 
afin de prévoir 15 membres dont 8 conseillers communautaire. Le conseil d’exploitation ne 
pourrait délibérer que lorsque 8 des membres en exercice assistent à la séance. 

Il convient donc de délibérer pour prendre en compte ces modifications dans les statuts de la 
régie communautaire du cinéma. 

Actuellement, les membres du conseil d’exploitation sont au nombre de 14, il faut les passer 
à 15. Une autre délibération sera donc prise ce jour pour désigner un nouveau membre. 
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Monsieur RICHARD précise que Madame NAGGAR, qui effectue l’administratif et la 
comptabilité du cinéma, a réussi à obtenir grâce à sa ténacité 11 K€ au titre du chômage 
partiel des salariés du cinéma, et ce malgré des refus initiaux successifs des services qui 
estimaient que notre cinéma n’était pas éligible à ce dispositif. 

En remerciement Monsieur RICHARD a décidé d’attribuer une prime de 400 € à Mme 
NAGGAR. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU les articles L 2221-1 et suivants et R 2221-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

VU la délibération du conseil communautaire du 25 juin 2014 modifiant les statuts de la régie 
communautaire du cinéma Les 2 Scènes à Maule ; 

CONSIDERANT qu’il est souhaitable de modifier ces statuts, notamment en ce qui concerne 
la composition des membres du conseil d’exploitation ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

ADOPTE les nouveaux statuts de la régie communautaire du cinéma Les 2 Scènes à Maule, 
qui prend en compte les modifications suivantes : 

Article 3 – Le conseil d’exploitation est composé de 15 membres. Les membres du conseil 
d’exploitation sont nommés par le conseil communautaire sur proposition du Président de la 
Communauté de Communes. Il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes. 

Les membres du conseil d’exploitation comprendront majoritairement des membres du 
conseil communautaire. Les autres membres seront choisis parmi les conseillers municipaux 
des communes de l’intercommunalité connus pour leur intérêt culturel et cinéphilique. 

Article 9 – Le conseil ne peut délibérer que lorsque 8 des membres en exercice assistent à 
la séance. Si le quorum n’est pas atteint, les membres du conseil d’exploitation sont à 
nouveau convoqués à trois jours au moins d’intervalle. La délibération est alors valable sans 
condition de quorum. 

Les autres articles des statuts adoptés par délibération du conseil communautaire du 25 juin 
2014 restent inchangés.  
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Désignation d’un membre supplémentaire du 

conseil d’exploitation de la régie du cinéma Les 

2 Scènes 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 
Par délibération du 24 juin dernier, 14 élus, dont 7 conseillers communautaires, ont été 
désignés membres du conseil d’exploitation de la régie du cinéma : 
 
Conseillers communautaires Conseillers municipaux ou 

communautaires 
Laurent RICHARD Thierry TARANNE 
Katrin VARILLON Bertrand GIBERT 
Caroline QUINET Aude GUERITEAU 
Sylvie BIGAY Christian GHEZ 
Stéphane GOMPERTZ Muriel DEGAVRE 
Olivier RAVENEL Jeanne GARNIER 
Martine DELORENZI Martine LEMAIRE 
 
Or, selon l’article R 2221-6 du CGCT, les représentants de la CC doivent détenir la majorité 
des sièges du conseil d’exploitation. Il convient de désigner un membre supplémentaire, 
obligatoirement un conseiller communautaire. 
Les statuts de la régie communautaire du cinéma ont été modifiés ce jour pour prévoir une 
composition de 15 membres, dont au moins 8 conseillers communautaires ; les 7 autres 
peuvent être soit des conseillers communautaires, soit des conseillers municipaux ayant des 
connaissances ou un intérêt pour le cinéma. 
 
Madame Nathalie CAHUZAC se porte candidate. 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU la délibération n° 2020-06-29 du 24 juin 2020 désignant les membres du conseil 
d’exploitation de la régie communautaire du cinéma Les 2 Scènes ; 
 
VU le Code Général des collectivités territoriales, notamment son article R 2221-6 qui stipule 
que les représentants de la communauté de communes doivent détenir la majorité des 
sièges du conseil d’exploitation ; 
 
CONSIDERANT qu’il faut désigner un conseiller communautaire supplémentaire comme 
membre du conseil d’exploitation de la régie du cinéma ; 
 
CONSIDERANT la candidature de Nathalie CAHUZAC ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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1/ DESIGNE Nathalie CAHUZAC membre supplémentaire du conseil d’exploitation de la 
régie communautaire du cinéma Les 2 Scènes. 

 
2/ INDIQUE que les représentants au Conseil d’exploitation de la régie communautaire du 

cinéma Les 2 Scènes sont les suivants : 
 
 
Conseillers communautaires Conseillers municipaux ou 

communautaires 
Laurent RICHARD Thierry TARANNE 
Katrin VARILLON Bertrand GIBERT 
Caroline QUINET Aude GUERITEAU 
Sylvie BIGAY Christian GHEZ 
Stéphane GOMPERTZ Muriel DEGAVRE 
Olivier RAVENEL Jeanne GARNIER 
Martine DELORENZI Martine LEMAIRE 
Nathalie CAHUZAC  
 
 
 
Pas de remarque du Conseil sur cette délibération. 
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Création par modification du forfait mensuel existant de 

deux postes d’animateur 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Suite à la réorganisation de 2 postes d’animateurs extrascolaires, effectuant des missions 
périscolaires pour la ville de Maule, tenant compte des besoins du services et des 
disponibilités de l’agent, il convient de créer 

• 1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 233h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 55.97h mensuelles 

• 1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 449h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 76.35h mensuelles 

 

Les anciens postes non pourvus, créés le 26 septembre 2018 par la délibération 2018-09-56, 
correspondant à des forfaits de 81.59h et 33.98h mensuelles seront supprimés après 
consultation obligatoire du Comité Technique du CIG de la grande couronne. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée,  
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VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le tableau des emplois,  

CONSIDERANT la nécessité de créer 2 postes d’adjoint d’animation à temps non complet à 
compter du 1er octobre 2020, en forfait mensuel annualisé comme suit : 

• 1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 233h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 55.97h mensuelles 

• 1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 449h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 76.35h mensuelles 

 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1/ CREE : 

•  1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 233h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 55.97h mensuelles 

• 1 Poste d’adjoint d’animation territorial à temps non complet à raison de 10h 
hebdomadaires en période scolaires et 449h réparties sur les périodes de vacances 
scolaires correspondant à un forfait annualisé de 76.35h mensuelles 
 

2/ DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2020. 

 

Pas de remarque du Conseil sur cette délibération. 
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8 

 
DESIGNATION D’UN DELEGUE ELU AU COMITE 

NATIONAL D’ACTION SOCIALE (CNAS) 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Monsieur le Président invite le conseil communautaire à se prononcer sur la désignation d’un 
délégué élu au comité national d’action social auprès duquel la collectivité a adhéré à 
compter du 01 janvier 2013 par délibération n°2013-04-49. 

Le Comité National d’Action Sociale pour le personnel des collectivités territoriales (CNAS), 
est une association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé 
10bis, parc Ariane, bâtiment Galaxie, 78284 Guyancourt Cedex. 

Il s’agit d’un organisme de portée nationale qui a pour objet l’amélioration des conditions de 
vie des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles. 

A cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations (aides, 
secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques-réduction…) qu’il fait évoluer 
chaque année afin de répondre aux besoins et attentes des personnels territoriaux. 

 

Il est proposé de nommer Éric MARTIN en qualité de délégué élu du CNAS, notamment pour 
participer à l’assemblée départementale annuelle. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT qu’il convient de désigner un délégué au CNAS pour le mandat 2020-
2026, 

CONSIDERANT que le délégué est élu pour la durée du mandat, 

CONSIDERANT la candidature de Éric MARTIN, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020, 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DESIGNE Éric MARTIN en qualité de délégué élu au Comité National d’Action Sociale 
(CNAS) pendant la durée du mandat. 

 
Pas de remarque du Conseil sur cette délibération. 
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V.2 FINANCES 

 

 
1 

 

 
Décision modificative N°2 du budget communautaire 
2020 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 

 

Il convient d’adopter une décision modificative N°2 du budget communautaire 2020 pour 
tenir compte : 

1 de la notification des dotations de l’Etat, du FPIC et de la fiscalité qui est intervenue 
après le vote du budget primitif 2020 

2 de l’incidence de la crise du COVID sur le budget communautaire 
 

En fonctionnement : 

1.  Impact hors COVID 
 

• Notification des dotations de l’Etat : recettes + 3 572 
La dotation d’intercommunalité a été notifiée en hausse de 10% par rapport au montant 
estimé au budget, soit + 18 468 €. 

La dotation de compensation a été notifiée en baisse de -2% par rapport au montant 
estimé au budget, soit – 14 896 € 

• Notification de la fiscalité : recettes + 12 247 
Sur l’état 1259, ont été notifiées en hausse la CVAE (+11 785 €), la TASCOM (+3 353 €), 
l’IFER (+1 954 €) et en baisse la TEOM (- 4 845 €) essentiellement due à un effet bases 
sur les 4 communes hors SIEED. 

• Notification du FPIC : dépenses + 33 617 
Le prélèvement du FPIC a été notifié au mois de juillet en hausse de +1,6% par rapport 
au budget, soit + 33 617 €. Au budget primitif, il avait été estimé stable par rapport à 2019. 

Solde recettes – dépenses : -17 798 € 

 

2. Impact lié au COVID 
 

• Recettes familles : recettes -36 300 
En raison du confinement, les centres de loisirs ont été fermés à compter du 14 mars et 
ont réouvert partiellement à compter du 11 mai. Cela engendre donc un manque à gagner 
des recettes familles qui a été estimé à 36 300 €. 
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• Dégrèvement CFE : recettes -29 201 
Lors du conseil communautaire du 21 juillet 2020, il a été voté un dégrèvement 
exceptionnel de CFE au profit des entreprises de taille moyenne ou petite des secteurs 
particulièrement affectés par la crise sanitaire. Il convient donc d’ajuster le budget primitif 
et de diminuer l’article 73111 de 29 201 €. 

• Restauration centre de loisirs : dépenses -9 800 
En raison du confinement, il n’y a pas eu de livraison de repas pour les centres de loisirs 
du 14 mars au 11 mai. Il convient donc d’ajuster l’article 6042 pour 9 800 €. 

• Matériel pédagogique centre de loisirs : dépenses -1 150€ 
Pas d’achats de matériel pédagogique pendant le confinement sur les centres de loisirs, 
aussi il convient de réduire les crédits sur l’article 6068 pour 1 150 €. 

• Sorties et séjours été : dépenses -8 105€ 
Pas de sorties des centres de loisirs pendant le confinement et annulation du séjour été 
sur le centre de loisirs de Crespières. Les crédits doivent donc être diminués aux articles 
6042, 60623, 6188 et 6247 pour 8 105 €. 

• Masse salariale : dépenses -36 340 
Des économies ont été constatées sur la masse salariale en raison du décalage de 
recrutement du chargé développement économique budgété à compter de juin et de 
l’instructeur des sols (15 K€). De plus, suite à la fermeture des centres de loisirs, moins 
de personnel vacataire a été recruté pour les vacances de printemps et les mercredis (21 
K€). Il faut donc diminuer le chapitre 012 de 36 340 €. 

• Produits désinfectants et masques : dépenses +3 000 
En raison des contraintes sanitaires, nous devons rajouter des crédits supplémentaires 
aux articles 60631 et 6068 afin de pouvoir approvisionner le pôle urbanisme et les centres 
de loisirs en matériel sanitaire (masques, gel, désinfectants, …) pour un montant de 
3 000 €. 

• Coût de collecte des OM : dépenses +40 000 
Suite au confinement, nous constatons une hausse significative des tonnages sur tous les 
postes de collecte (OM, déchets verts, verres, encombrants, emballage et journaux) sur 
les 4 communes hors SIEED pour la période de mars à juin. Il convient d’inscrire de 
nouveaux crédits à l’article 611 pour 40 000 €. A fin juillet, l’écart de coût des collectes par 
rapport à 2019 est estimé à environ 50 000 €, mais il faudra voir la tendance des 
prochains mois et nous ferons certainement un ajustement en fin d’année. Cette hausse 
inattendue des dépenses viendra immanquablement impacter la TEOM 2021 des 
communes concernées, car un rattrapage sera à faire 

 

Solde recettes – dépenses : -53 106€ 

SOLDE GLOBAL DE FONCTIONNEMENT : -70 904€ 

Dont 40 000 € seront à rattraper en 2021 par une hausse de la TEOM des communes 
concernées. 
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Ce déficit sera compensé par une diminution de l’autofinancement de 70 904€ (-70 904 de 
dépense de fonctionnement et de recette d’investissement), ce qui implique une baisse 
similaire de 70 904€ à opérer en dépenses d’investissement. 

 

En investissement : 

• PCAET : baisse dépense (minorée de subvention) de -1 660 
Le marché du PCAET est notifié et le montant est inférieur au montant budgété. Il 
convient donc d’ajuster l’article 2031 et de le diminuer de 5 660 €, mais également de 
diminuer en contrepartie la subvention attendue de 4 000 € puisqu’elle correspond à 70% 
du montant de la prestation HT. 

• SCOT : baisse dépense (minorée de subvention) de -4 000 
Le contrat pour le SCOT a été signé et le montant est inférieur au montant budgété. Il 
convient donc de diminuer l’article 2031 de 13 000 € et tout comme le PCAET de diminuer 
en parallèle la subvention attendue de 9 000 €. 

• Acquisition foncière à Crespières : baisse dépense -30 000 
Au budget 2020 avaient été inscrits des crédits pour l’acquisition d’un terrain à Crespières 
pour 30 000 €. Mais cette acquisition est légèrement différée car elle ne pourra se faire 
que lorsque le permis de construire du lotissement voisin sera apuré de tous les recours, 
soit en 2021. Il convient de de décaler ces crédits en 2021 et donc de diminuer l’article 
211 de 30 000 €. 

• Aménagement de la cour du centre de loisirs de Feucherolles : baisse dépense         
-35 244 
En raison du confinement, de nombreux travaux ont pris du retard et notamment 
l’aménagement de la cour du centre de loisirs de Feucherolles. Ces travaux ne pourront 
se faire en 2020. Ils seront inscrits de nouveau au BP 2021. Il convient donc de diminuer 
l’article 2041412 de 35 244 €. 

• Virement de la section de fonctionnement : baisse recette -70 904 
L’autofinancement diminue de 70 904 € afin d’équilibrer la section de fonctionnement. 

 

Pour résumer cette décision modificative, le déficit de fonctionnement s’élève à 71 K€ dont 
40 K€ seront à rattraper sur la TEOM 2021. On finance ce déficit par une baisse de 
l’autofinancement et un report des investissements non encore réalisés. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU la loi 92-125 du 6 février 1992 ; 
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VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU la délibération du Conseil communautaire n° 2020-03-08 du 04 mars 2020 portant 
adoption du Budget Primitif 2020 de la CC Gally Mauldre et la délibération n° 2020-06-52 du 
24 juin 2020 adoptant une décision modificative N°1 ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’adopter une décision modificative N°2 du budget 
communautaire 2020 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

Entendu l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

ADOPTE par chapitre la décision modificative N°2 suivante du budget communautaire 2020 : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 

- Chapitre 011 – Charges à caractère général + 23 945,00 € 

- Article 6042 – Achat de prestations de service - 13 010,00 € 

- Article 60623 – Alimentation - 1 930,00 € 

- Article 60631 – Fournitures d’entretien + 1 500,00 € 

- Article 6068 – Autres matières et fournitures + 350,00 € 

- Article 611 – Contrat de prestations de services + 40 000,00 € 

- Article 6188 – Autres frais divers - 945,00 € 

- Article 6247 – Transports collectifs - 2 020,00 € 

 

- Chapitre 012 – Charges de personnel - 36 340,00 € 

- Article 64111 – Rémunération principale - 7 900,00 

- Article 64118 – Autres indemnités - 3 190,00 

- Article 64131 – Rémunérations - 16 800,00 

- Article 6451 – Cotisations à l’URSSAF - 6 060,00 
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- Article 6453 – Cotisations aux caisses de retraites - 2 390,00 

 

- Chapitre 014 – Atténuation de produits + 33 617,00 € 

- Article 739223 – Fonds de péréquation des ressources communales et 

Intercommunales  + 33 617,00 

- Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement - 70 904,00 € 

Total dépenses de fonctionnement - 49 682,00 € 

 

RECETTES 

- Chapitre 70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses - 36 300,00 € 

- Article 70632 – A caractère de loisirs - 36 300,00 € 

 

- Chapitre 73 – Produits des services, du domaine et ventes diverses - 16 954,00 € 

- Article 73111 – Taxe foncière et d’habitation - 29 201,00 € 

- Article 73112 – Cotisations sur la valeur ajoutée des entreprises + 11 785,00 € 

- Article 73113 – Taxe sur les surfaces commerciales + 3 353,00 € 

- Article 73114 – Impositions forfaitaires sur les entreprises 

 de réseau + 1 954,00 € 

- Article 7331 – Taxe d’enlèvement des ordures ménagères - 4 845,00€ 

 

- Chapitre 74 – Produits des services, du domaine et ventes diverses + 3 572,00 € 

- Article 74124 – Dotation d’intercommunalité + 18 468,00 € 

- Article 74126 – Dotation de compensation des groupements 

de communes - 14 896,00 € 

 

Total recettes de fonctionnement - 49 682,00 € 

SOLDE FONCTIONNEMENT 0,00 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 

 

- Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles - 18 660,00 € 

- Article 2031 – Frais d’études - 18 660,00 € 

 

- Chapitre 204 – Subventions d’équipement versées - 35 244,00 € 

- Article 2041412 – Bâtiments et installations - 35 244,00 € 

 

- Chapitre 21 – Immobilisations corporelles - 30 000,00 € 

- Article 2111 – Terrains nus - 30 000,00 € 

 

Total dépenses d’investissement - 83 904,00 € 

 

RECETTES 

- Chapitre 13 – Subventions d’investissement - 13 000,00 € 

- Article 1322 – Régions - 13 000,00 € 

 

- Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement- 70 904,00,00 €
  

Total recettes d’investissement - 83 904,00 € 

 

SOLDE INVESTISSEMENT 0,00 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

30/37 

 

 
V.3 TRANSPORT 

 

 
1 

 

 
Constitution et adhésion au groupement de commandes 
pour le service de transports en autocars avec chauffeur 
sur le temps scolaire, périscolaire, extra-scolaire et 
accueils de loisirs 
 

 
Rapporteurs : 

Gilles STUDNIA 
et Myriam BRENAC 

 

 

La CC Gally Mauldre avait créé un groupement de commandes en vue de la passation d’un 
marché pour un service de transports en autocars avec chauffeur. Ce marché est arrivé à 
échéance, aussi convient-il de créer un nouveau groupement en vue de relancer ce marché 
groupé. 

S’agissant d’un groupement de commandes pour une compétence non obligatoirement 
transférée, les communes doivent faire part de leur accord pour participer au groupement. 

Le Bureau communautaire réuni le 15 septembre 2020 a décidé d’inclure l’ensemble des 
communes dans le groupement, (libres à elles ensuite de faire appel à un autre prestataire). 

Il convient donc de relancer un marché à procédure adapté (MAPA) afin de pouvoir négocier 
et obtenir le meilleur tarif pour ce groupement de commandes. 

Afin de relancer cette procédure, nous devons délibérer à nouveau et signer une nouvelle 
convention qui durera tant que le service devra être satisfait. 

 

Toutes les communes décident d’adhérer au groupement, celui-ci n’étant pas contraignant. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU l’article 28 de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 sur les groupements de 
commandes dans les marchés publics; 

CONSIDERANT que les communes d’Andelu, Bazemont, Chavenay, Crespières, Davron, 
Feucherolles, Herbeville, Mareil-sur-Mauldre, Montainville, Maule, Saint-Nom-La-Bretèche 
d’une part, et la Communauté de Communes Gally-Mauldre d’autre part, souhaitent relancer 
un marché pour le service de transports en autocars avec chauffeur ; 

CONSIDERANT qu’il convient de signer avec les communes d’Andelu, Bazemont, 
Chavenay, Crespières, Davron, Feucherolles, Herbeville, Mareil-sur-Mauldre, Maule, 
Montainville, Saint-Nom-La-Bretèche une convention constitutive de groupement de 
commandes dont la Communauté de Communes Gally Mauldre sera coordonateur, et de 
lancer une procédure unique ; 

CONSIDERANT l’avis favorable du Bureau communautaire réuni en commission Finances - 
Affaires Générales le 15 septembre 2020 ; 
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ENTENDU l’exposé de Monsieur Gilles STUDNIA, vice-Président délégué à la 
communication, au transport et au développement des liens communautaires, et de Madame 
Myriam BRENAC, conseillère communautaire déléguée au transport et aux mobilités 
douces ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

AUTORISE  la constitution d’un groupement de commandes auquel participeront les 
collectivités locales suivantes : 

- Andelu, 

- Bazemont, 

- Chavenay, 

- Crespières, 

- Davron, 

- Feucherolles, 

- Herbeville, 

 

- Mareil-sur-Mauldre, 

- Maule, 

- Montainville,  

- Saint-Nom-La-Bretèche, 

- Communauté de Communes Gally Mauldre 

 

AUTORISE l’adhésion de la Communauté de Communes Gally Mauldre au groupement de 
commandes auquel participeront les communes d’Andelu, Bazemont, Chavenay, Crespières, 
Davron, Feucherolles, Herbeville, Mareil-sur-Mauldre, Maule, Montainville, Saint-Nom-La-
Bretèche. 

ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour le 
service de transport en autocars avec chauffeur sur les temps scolaire, périscolaire, extra-
scolaire et accueils de loisirs pour les besoins propres aux membres du groupement, 
annexée à la présente délibération, 

AUTORISE Monsieur le président à signer la convention ainsi que tous les documents, 

ACCEPTE que la communauté de communes soit désignée comme coordonnateur du 
groupement ainsi formé, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché à intervenir.  
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V.4 ENVIRONNEMENT / INSTRUCTION DU DROIT DES SOLS 

 
 

1 

 
Rapport d’activités du SIEED – année 2019 

 

 
Rapporteur : 

Jean-Bernard HETZEL 

 

 
Les Syndicats intercommunaux doivent envoyer aux communes ou intercommunalités 
membres, avant le 30 septembre, un rapport d’activité sur l’année antérieure. 
 
Ce rapport d’activités fait l’objet d’une communication en séance. 
 
Le SIEED nous a transmis son rapport d’activités 2019. Le SIEED regroupe 72 communes 
réparties en 5 communautés de communes ou d’agglomération, soit un territoire total de 72 
communes pour une population de 75 516 habitants. 
 
Le SIEED a pour l’objet l’étude, la collecte, l’évacuation et l’élimination des déchets 
ménagers et assimilés, des encombrants, des végétaux et autres types de déchets ajoutés 
en Comité syndical. Il gère 4 déchèteries et a un contrat avec la SQY pour la déchetterie de 
Magny les Hameaux. A noter que le contrat avec le SMIRTOM pour la déchetterie d’Epône 
n’a pas été renouvelé dans les délais avec la CU GPS&O, ce qui a privé les habitants de 
Gally Mauldre de l’accès à la déchetterie d’Epône de mai 2018 à mai 2019. 
La compétence stockage, tri, incinération et valorisation matière et énergétique a été 
transférée au SIDOMPE. 
 
Tonnages collectés en 2019 : 
 

 2017 2018 2019 
Ordures ménagères 15 452 tonnes 15 814 tonnes 17 127 tonnes 
Encombrants 1 412 tonnes 1 679 tonnes 1 660 tonnes 
Emballages et Journaux 3 228 tonnes 3 109 tonnes 3 634 tonnes 
Végétaux 8 816 tonnes 8 979 tonnes 8 847 tonnes 
Verre 2 255 tonnes 2 340  tonnes 2 581  tonnes 
 
Le refus de tri constaté lors des caractérisations s’élève à 23% contre 22% en 2018 et 20% 
en 2017. 
 
Finances : La contribution de la CCGM au SIEED a augmenté de 2% en 2019, après deux 
très fortes hausses en 2014 et 2015, une augmentation de 3% en 2016, une diminution de 
10% en 2017 et une diminution de 6% en 2018. 
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La TEOM au SIEED évolue de la manière suivante : 
 

 Charges réelles 
par habitant en € 

TEOM 
par habitant en € 

2013 158 106 
2014 144 121 
2015 161 141 
2016 141 144 
2017 158 134 
2018 139 126 
2019 138 127 

 
 
Il est proposé de prendre acte du rapport d’activité 2019 du SIEED, qui sera commenté en 
séance par M Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à l’Environnement, au 
Développement durable et à l’Instruction du droit des sols. 
 
A signaler la nouvelle approche du Président PELISSIER qui vient d’être élu : le SIEED ne 
fonctionnera plus en mutualisation totale. Les coûts seront davantage personnalisés en 
fonction du service rendu. 
Monsieur PELISSIER souhaiterait à terme que les 4 communes non membres du SIEED 
intègrent ce Syndicat, mais rien n’est acté à ce jour. 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L5211-39, 

CONSIDERANT qu’il convient de prendre acte du rapport d’activités 2019 du SIEED, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à 
l’environnement, au développement durable et à l’instruction du droit des sols,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

PREND ACTE du rapport d’activité du SIEED pour l’année 2019. 
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2 

 
Rapport d’activité du SIDOMPE – année 2019 

 

 
Rapporteur : 

Jean-Bernard HETZEL 
 

 

Les Syndicats intercommunaux doivent envoyer aux communes ou intercommunalités 
membres, avant le 30 septembre, un rapport d’activité sur l’année antérieure. 

Ce rapport d’activités fait l’objet d’une communication en séance. 

Le SIDOMPE nous a transmis son rapport d’activités 2019. Il est rappelé que ce Syndicat a 
pour compétence la création et l’exploitation d’installations de traitement des déchets 
ménagers et autres déchets assimilés. Le traitement concerne notamment le stockage, le tri, 
l’incinération, la valorisation matière et énergétique… 

Le SIDOMPE conserve par ailleurs la possibilité d’organiser, éventuellement, la collecte des 
déchets sous toutes ses formes, chaque collectivité ayant la faculté d’adhésion ou non. 

La communauté de communes Gally-Mauldre adhère au SIDOMPE, directement pour 4 
communes (Chavenay, Feucherolles, Mareil-sur-Mauldre et Saint-Nom-la-Bretèche) et par 
l’intermédiaire du SIEED (Syndicat de collecte des déchets) pour les 7 autres communes. 

Le rapport d’activité 2019 du SIDOMPE a été transmis par voie dématérialisée aux 
Conseillers communautaires qui ont pu en prendre connaissance. Il a également été 
communiqué aux représentants de Gally-Mauldre au SIDOMPE. 

Il est proposé de prendre acte du rapport d’activité 2019 du SIDOMPE. 

 

Monsieur HETZEL apporte les compléments d’information suivants : 

Le Président PELISSIER a été réélu le 22 septembre. 

Le SIDOMPE couvre 7 territoires, 116 communes pour 470 000 habitants. 

Monsieur PARFAIT indique que le SIDOMPE a fait un très gros investissement en 2019, de 
l’ordre de 80 à 90 millions d’euros. Il est à la pointe aujourd’hui. 

En termes de performance du tri, Gally Mauldre est légèrement au-dessus de la moyenne. 

Monsieur RICHARD précise que dans le coût des ordures ménagères, la collecte représente 
80% et le traitement seulement 20%. On comprend mieux dès lors où se situe l’enjeu 
financier. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L5211-39, 

CONSIDERANT qu’il convient de prendre acte du rapport d’activités 2019 du SIDOMPE, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Jean-Bernard HETZEL, vice-Président délégué à 
l’environnement, au développement durable et à l’instruction du droit des sols,  
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

PREND ACTE du rapport d’activité du SIDOMPE pour l’année 2019. 

 

 
3 
 

 
Renouvellement de l’annexe N°1 à la convention arrêtant 

les modalités de transfert de l’instruction des 
autorisations d’urbanisme avec la commune de Maule 

 

 
Rapporteurs : 

Laurent RICHARD 
Et Jean-Bernard HETZEL 

 

Une annexe à la convention arrêtant les modalités de transfert de l’instruction des 
autorisations d’urbanisme avec la commune de Maule a été signée en 2018 concernant la 
mise à disposition de Mme Vanessa ALONSO pour ses missions effectuées pour la ville de 
Maule qui n’ont pas été transférées 

L’annexe N°1 arrivant à échéance, il convient de la renouveler dans les mêmes conditions (3 
demi-journées par semaine). 

A noter qu’un recrutement supplémentaire est prévu au budget 2020 de la CC, d’un 
instructeur supplémentaire mis à disposition à 50% pour la commune de Maule. Dès prise de 
fonction de cet instructeur, Mme ALONSO cessera sa mise à disposition pour Maule et sera 
à 100% sur ses missions intercommunales. 

Monsieur RICHARD ajoute que Mme BOURDON, instructrice et adjointe du responsable du 
pôle, quitte le service car elle va devenir chef de service dans une autre commune. Il va 
nous falloir faire un recrutement supplémentaire. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-4-1 et 
D.5211-16,  

VU l’arrêté préfectoral n°2012181-004 en date du 29 juin 2012 portant création de la 
Communauté de communes Gally Mauldre, 

CONSIDERANT que dans le cadre du transfert de compétence à la Communauté de 
Communes Gally Mauldre, l’instruction des autorisations d’urbanisme est désormais assurée 
par celle-ci, 
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CONSIDERANT, la convention adoptée par délibération N°2013-11-92 du Conseil 
Communautaire en date du 27 novembre 2013, relative aux modalités de transfert de 
l’instruction des autorisations d’urbanisme de la commune de Maule, et son annexe N°1 
« Conditions particulières à la convention arrêtant les modalités de transfert de l’instruction 
des autorisations d’urbanisme « modifiée par délibération du Conseil communautaire 
N°2018-12-80 du 19 décembre 2018, 

CONSIDERANT qu’il convient de renouveler cette annexe arrivée à échéance, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par le Bureau communautaire faisant office 
de Commission Finances – Affaires Générales réuni le 15 septembre 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Jean-
Bernard HETZEL, vice-Président délégué à l’environnement, au développement durable et à 
l’instruction du droit des sols,  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

APPROUVE l’annexe 1 « Conditions particulières à la convention arrêtant les modalités de 
transfert de l’instruction des autorisations d’urbanisme » à la convention arrêtant les 
modalités de transfert de l’instruction des autorisations d’urbanisme avec la commune de 
Maule » modifiée par délibération du Conseil communautaire N°2018-12-80 du 19 décembre 
2018, 

AUTORISE le Président à signer cette annexe ainsi que tout document pris pour son 
application. 

 
 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
 

Le prochain Conseil communautaire aura lieu mardi 3 novembre 2020 à 18h00 à Saint Nom 
la Bretèche. 

 
 

VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Monsieur RAVENEL évoque un projet d’accueil en résidence d’artistes baroques de 
Versailles, qui se déroulerait de février à mai 2021. C’est la deuxième résidence de ce genre 
après celle du Pays Houdanais. 
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Monsieur BALLARIN revient sur le passage récent de gens du voyage sur un terrain de 
Crespières. Ceux-ci en partant ont laissé de fortes dégradations pour un coût de remise en 
état important. 

Il a appelé les services de l’Etat pour réclamer de l’aide, mais on lui a répondu que 
l’intercommunalité n’était pas en règle car la commune de Saint Nom la Bretèche n’avait pas 
fait le nécessaire pour se mettre en conformité. Ceci bloque le recours à la force publique. 

Monsieur BALLARIN fait part de son mécontentement face à cette situation. 

Maule quant à elle est en conformité antérieurement au transfert de la compétence à Gally 
Mauldre, car elle avait contribué à la construction d’une aire d’accueil à Aubergenville avec 
l’ancienne communauté de communes Seine Mauldre. 

 

Monsieur STUDNIA fait part de son désaccord : à son arrivée aux affaires de Saint Nom la 
Bretèche en 2014, la commune adhérait à un Syndicat qui devait traiter la question, mais ce 
Syndicat s’en est désintéressé. 

La compétence est ensuite devenue intercommunale, il s’est donc dès lors tourné vers Gally 
Mauldre mais sans solution. 

Aujourd’hui il n’y a plus de places disponibles, et plus d’organismes pour traiter cela. 

Enfin, il fait observer que seules les communes de plus de 5 000 habitants sont concernées 
par l’obligation, or au dernier recensement Saint Nom la Bretèche est repassée juste en 
dessous de ce seuil. 

 

Madame BRENAC demande quelles sont les solutions pour se mettre en règle. 

Monsieur STUDNIA répète qu’il s’agit d’une compétence intercommunale. Au niveau 
communal il n’avait pas trouvé de solution. 

Monsieur RICHARD insiste sur la nécessité de trouver une solution, et précise que dans un 
souci d’équité, Saint Nom la Bretèche devra contribuer financièrement même si la 
compétence est transférée. 

Une réunion est organisée par l’Etat en novembre 2020 sur la révision du schéma d’accueil 
des gens du voyage, elle sera l’occasion d’évoquer ce problème. 

 

Monsieur HETZEL informe les membres de la commission environnement que celle-ci se 
tiendra le 12 ou le 15 octobre. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h30. 


